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			PROLOGUE

			Les faux adieux du 6 mai

			« Le retour fait aimer l’adieu. »

			Alfred DE MUSSET,

			À mon frère revenant d’Italie, 1859.

			Nicolas Sarkozy a bien essayé d’arrêter la politique. Rattrapé par sa nature, par son entourage, par les circonstances favorables, il n’y est pas parvenu.

			Oui, l’ancien président a bel et bien envisagé de se retirer complètement de la vie politique. Il l’a d’ailleurs affirmé à deux reprises pendant la campagne présidentielle de 2012. Le 22 janvier, lors d’un déplacement en Guyane, il répond à un des journalistes qui l’accompagnent, l’interrogeant sur ses projets en cas de défaite : « J’ai 56 ans. Je fais de la politique depuis trente-cinq ans. J’ai un métier, je changerai complètement de vie. Vous n’entendrez plus parler de moi si je suis battu. » Puis, le 2 mars, lors d’une conférence de presse à Bruxelles, il répond à un autre journaliste qu’il exclut d’exercer des fonctions européennes s’il perd la présidentielle, et précise : « La seule façon que vous ayez pour continuer à m’entendre, c’est de me réélire. »

			De fait, au soir de l’échec du 6 mai 2012, le candidat battu met la dernière main au discours qu’il doit prononcer après sa défaite, en présence d’un cercle restreint de conseillers et de personnalités politiques. Il compte initialement annoncer qu’il assume la responsabilité de son échec et se retire de la vie politique. La référence implicite est le célèbre discours de Lionel Jospin au soir du 21 avril 2002, par lequel ce dernier prenait sur lui le « coup de tonnerre » de l’élimination de la gauche au premier tour de l’élection au bénéfice du Front national. Deux des personnes présentes se montrent alors les plus fermes pour l’en dissuader : l’une est son conseiller politique Patrick Buisson, l’autre, Alain Juppé. En substance, tous deux invoquent alors la nécessité de ne pas insulter l’avenir, aussi bien le sien que celui de la droite et du pays. 

			De ces circonstances troublées provient toute l’ambiguïté du discours du 6 mai, resté célèbre pour ses accents inattendus de sincérité. D’un côté, on y trouve un chef battu et fatigué dont « la place ne pourra plus être la même », qui entend rester fidèle aux idées du « peuple de droite », mais ne sera plus à la tête de ce peuple. De l’autre, les médias relèveront dès le lendemain l’absence des formules d’usage pour signifier ses adieux définitifs à la vie politique, a fortiori si l’on compare ce discours à celui de Lionel Jospin dix ans plus tôt. Cette ambiguïté s’explique ainsi par un mélange entre le premier mouvement de Nicolas Sarkozy, qui le portait à faire ses adieux, et l’inflexion de dernière minute au texte final, donnée sur les conseils de son entourage pour préserver la possibilité d’être un jour un recours.

			Bien qu’il l’ait donc brièvement envisagé, Nicolas Sarkozy était-il capable d’arrêter la politique ? La question peut être posée. Il a adhéré à 19 ans à l’UDR, lointaine ancêtre de l’UMP, puis a vite exercé des fonctions dans l’appareil partisan local des Hauts-de-Seine. Il a présidé le mouvement des jeunes de l’UDR, d’où ses premières apparitions télévisées. Il a accédé à son premier mandat d’élu local à 22 ans, été élu maire pour la première fois à 28. Hormis de très brèves traversées du désert, il a ensuite vécu par et pour la politique jusqu’à 57 ans. On est donc en droit d’estimer que la politique est pour lui une vocation, et de se demander s’il est possible, quand on a consacré à ce point sa vie d’homme à une seule et même activité, d’envisager de passer à quoi que ce soit d’autre ensuite.

			À cela s’ajoutent des considérations liées à l’entourage de l’ancien président. Bon nombre de ses conseillers, alliés politiques, amis, collègues de travail, collaborateurs – tous cercles qui se recoupent à l’envi – ont un intérêt objectif, en termes de trajectoire de carrière et d’accès au pouvoir par l’influence, à ce que Nicolas Sarkozy redevienne président de la République. Par ailleurs, certains voient sincèrement en lui, indépendamment de leur intérêt individuel, le meilleur chef pour la droite et pour le pays. Les uns et les autres tendent de surcroît, dans leurs discussions, à souligner l’étroitesse de la victoire de François Hollande, malgré une crise économique et financière d’ampleur historique et l’appel du centriste François Bayrou à voter pour le socialiste au second tour. En d’autres termes, une bonne part des fréquentations de l’intéressé étant demeurées les mêmes depuis la défaite de 2012, ces cercles concentriques créent autour de lui un climat d’amicale pression, d’attente et d’encouragements, dans le sens d’un retour au pouvoir en 2017.

			Au soir du 6 mai 2012, Nicolas Sarkozy fait donc aux Français ses vrais-faux adieux. Le temps d’une saison s’écoulera avant qu’il se rappelle à leur bon souvenir.

		

	
		
			1

			Nicolas Sarkozy veut revenir

			« Je n’ai pas le temps je file,

			Ma carrière est en jeu,

			Je suis l’homme médiatique,

			Je suis plus que politique,

			Je vais vite, très vite,

			Je suis une comète humaine universelle ! »

			NOIR DÉSIR, 

			L’Homme pressé, 1997.

			Nicolas Sarkozy veut revenir au pouvoir en 2017. Il est difficile, voire impossible, de déterminer la date exacte à laquelle il a pris cette décision, et sans doute l’intéressé lui-même aurait-il du mal à le faire. Toujours est-il que du lendemain de ses faux adieux à sa mise en examen par le juge Gentil, son expression publique et celle de ses proches prouvent l’existence d’une stratégie de retour.

			Battu le 6 mai 2012, il appelle le 7 août la communauté internationale à intervenir pour éviter des massacres en Syrie. Son silence médiatique aura donc duré trois mois. Son communiqué sur la situation syrienne est à trois égards celui d’un chef d’État. Sous l’angle du thème, cette crise relève des Affaires étrangères, qui constituent par tradition sous la Ve République un domaine réservé du président. Sous l’angle de la teneur, il s’agit d’une exhortation de ses anciens homologues à prendre leurs responsabilités, ce qui revient à dire que lui-même les aurait prises. Sous l’angle du contexte, le communiqué évoque la crise libyenne, fait d’armes majeur de sa propre présidence, ce qui revient à souligner sa compétence face à ce type de problème. En toute logique, le message implicite est que, lui président, Nicolas Sarkozy aurait su faire face à cette crise.

			S’ensuit la reprise du silence médiatique de l’ancien président, cette fois pour près de quatre mois. Le 27 novembre, au plus fort de la crise de l’UMP, il fait savoir par l’intermédiaire de son entourage qu’il est « sidéré » par cette situation. Deux jours plus tard, l’AFP rend compte de la teneur du communiqué de presse qu’il a menacé François Fillon et Jean-François Copé de diffuser s’ils ne parvenaient pas à s’entendre. Ce texte, qui pour finir ne sera pas rendu public, se résume en deux points : il exprime sa consternation sur l’ampleur de la crise du parti ; il juge que les duellistes y ont perdu par leur attitude toute stature de responsable politique. 

			Mis à part l’échec de cette tentative d’ultimatum, le contenu de ce projet de communiqué a bel et bien circulé. Son message explicite est la disqualification de François Fillon et de Jean-François Copé pour lui succéder comme chef de file de la droite. Son message implicite, en s’érigeant ainsi en arbitre, est que lui seul demeure ce chef légitime.

			Entre le 7 août et le 27 novembre, entre ce communiqué effectif et ce communiqué annulé, Nicolas Sarkozy ne s’exprime pas en personne. D’autres s’en chargent pour lui. Le 22 mai, Brice Hortefeux et Christian Estrosi lancent l’Association des amis de Nicolas Sarkozy, qui prend de facto le monopole du discours sarkozyste dans l’espace public. Il a été dit et répété qu’il ne s’agissait pas d’une initiative soutenue voire décidée par l’ancien président lui-même. Cette thèse ne résiste cependant pas à l’examen, a fortiori si l’on se réfère au passé récent. 

			En 2005, au lendemain du non au référendum sur la Constitution européenne, Jacques Chirac, politiquement très affaibli par cet échec, est contraint de refaire l’unité dans son camp. Il rappelle Nicolas Sarkozy au gouvernement, alors même qu’il l’en avait congédié fin 2004 pour prix de la conquête de la présidence de l’UMP, peu de temps après sa célèbre admonestation : « Je décide, il exécute. » En position de force, mais dans un contexte où les soutiens explicites à sa future candidature présidentielle sont encore peu nombreux, Nicolas Sarkozy profite de l’occasion pour faire entrer deux fidèles de la première heure à ses côtés dans un gouvernement loin d’être sarkozyste. Il s’agit de Brice Hortefeux et de Christian Estrosi : ceux-là mêmes, donc, qui constituent les fers de lance de l’association destinée à entretenir la flamme. Il est difficile de contester qu’elle a été créée pour tenir lieu de porte-parole à l’ancien président. 

			En l’occurrence, le mécanisme en jeu est toutefois plus complexe qu’une simple consigne donnée par le chef à ses lieutenants. Au mois de mai, Nicolas Sarkozy, comme le rapportent ses proches par diverses indiscrétions auprès de la presse, est encore hésitant. On retrouve ici l’amicale pression de l’entourage, qui a un intérêt direct à ce qu’il reprenne le pouvoir, et qui peut par ailleurs penser en toute sincérité qu’il est le plus apte à conduire le pays. Pour autant, l’idée que Nicolas Sarkozy soit ainsi le jouet passif de manœuvres de ses lieutenants prête à sourire, et cadre mal avec le personnage. « Qui ne dit mot consent » : s’il n’a pas donné l’ordre de créer cette association, il a en tout état de cause laissé faire, encouragé, puis piloté cette initiative. En d’autres termes, au moins durant l’été 2012, entre retraite politique définitive et stratégie de retour, l’ancien président aura gardé deux fers au feu. Dans un premier temps, il laisse faire l’Association des amis de Nicolas Sarkozy au cas où il opterait pleinement pour une stratégie de retour. Dans un second temps, parce que sa décision est prise, elle devient une pièce maîtresse de cette stratégie.

			S’il s’agit d’une pièce maîtresse, c’est parce que ce canal d’expression publique indirecte lui permet de contourner son silence, donc de faire dire ce qu’il ne saurait dire lui-même. Le 31 mai, à l’occasion de l’officialisation de l’association, le député UMP Alain Joyandet déclare ainsi que Nicolas Sarkozy « est de toute évidence en position de recours pour notre pays », Christian Estrosi jugeant « à titre personnel qu’à un moment ou à un autre » il aurait « vocation à être le meilleur facteur d’unité pour (…) rassembler » la droite. Le message est donc le statut d’homme providentiel de l’ancien président, à la fois pour son camp et pour le pays.

			Cette expression publique indirecte s’étend ensuite à son entourage familial. Le 12 février, en marge de la promotion de ses activités artistiques, son épouse Carla Bruni déclare : « Hollande, c’est pas terrible, et on va en prendre pour dix ans ! Parce que dans cinq ans, c’est Marine Le Pen qui sera face à lui au second tour et bien entendu, il gagnera. (…) Nicolas pourrait éviter à la France ce duel affreux. Mais pour ma part, je n’ai aucune envie qu’il se replonge là-dedans. Nous sommes très heureux dans notre nouvelle vie. » L’ancien président et son épouse étant tous deux de longue date des personnages publics, l’hypothèse d’une prise de parole à titre personnel, sans la moindre concertation préalable, est objectivement indéfendable. Or, sur le fond, il y a incohérence du message. Si l’ancienne première dame est satisfaite de ce que son époux ne soit plus président de la République, alors, elle nuit à son propre intérêt en soulignant que seul Nicolas Sarkozy peut faire barrage à la réélection de François Hollande. Son époux ayant soit accepté, soit suscité ses déclarations, le message principal est donc, là encore, le statut d’homme providentiel de l’ancien président, à la fois pour son camp et pour le pays. 

			Mises bout à bout, ces déclarations successives construisent un message cohérent. Le communiqué sur la situation syrienne dit entre les lignes que, lui président, Nicolas Sarkozy aurait su gérer la crise. La naissance de l’Association des amis de Nicolas Sarkozy s’accompagne de déclarations de ses ténors sur son statut d’homme providentiel. Le communiqué sur la crise de l’UMP définit Nicolas Sarkozy comme arbitre et seul chef légitime de la droite. L’interview de Carla Bruni souligne le risque d’un second tour entre François Hollande et Marine Le Pen en 2017 à moins que son époux ne se représente. Résumons : « Nicolas Sarkozy reste le seul chef de file légitime de la droite, le seul à pouvoir battre la gauche, et le seul à même de diriger le pays. » La cohérence même de ce message révèle l’existence d’une stratégie de communication publique. 

			Nicolas Sarkozy veut revenir. Il n’y a lieu ni de s’interroger sur ce point, ni de feindre d’avoir un doute. Reste donc à comprendre comment il va procéder. 

			Dans un premier temps, l’ancien président a opté pour une stratégie en rupture avec ses méthodes de ministre de l’Intérieur puis de chef de l’État : la parole rare et l’absence omniprésente. 

			Durant les six premiers mois du quinquennat de François Hollande, il a en effet pratiqué une montée en puissance très progressive, qui a on ne peut mieux réussi à faire planer son ombre sur la vie politique française. Six mois durant, il s’est contenté d’interventions laconiques, rarement directes, le plus souvent par des porte-parole de fait, et vouées à diffuser touche après touche le message déjà cité. Dans le même temps, il a veillé à disséminer ses critiques sur la présidence de François Hollande et, à chaque fois que son bilan était attaqué, son argumentaire ad hoc. En particulier, Brice Hortefeux, Claude Guéant, se sont fait ainsi une spécialité de relayer au mot près des éléments de langage émanant de Nicolas Sarkozy lui-même. 

			On peut aussi citer sa pratique très abondante des rendez-vous dans ses bureaux parisiens de la rue de Miromesnil. Nombre de ces consultations se traduisent par l’émission d’une confidence rapportée « en off » par « l’entourage » ou « un proche » de l’ancien président. Ces bureaux sont ainsi devenus la ruche de sa stratégie de retour, où se succèdent des rencontres avec des personnalités du monde politique, médiatique, culturel, et des milieux d’affaires.

			Nicolas Sarkozy a ainsi bénéficié de tous les avantages d’une position de retrait, sans ses inconvénients. D’un côté, ses communiqués laconiques ont préservé pour sa propre parole un caractère rare, donc marquant, en surplomb des messages concurrents : on retrouve ici le concept de « rareté de la parole présidentielle » du célèbre communicant Jacques Pilhan, qui conseilla François Mitterrand puis Jacques Chirac. De l’autre, sa communication indirecte par le biais de « l’entourage » lui a laissé toute liberté de faire connaître sa position sur tout sujet politique, et d’allumer autant de contre-feux qu’il y aura eu d’attaques sur son bilan.

			Dans un second temps, son interview à l’hebdomadaire Valeurs actuelles du 7 mars 2013 a marqué une rupture avec la stratégie de l’absence omniprésente. 

			À cette occasion, en présence de son conseiller Patrick Buisson, l’ancien président accorde un long entretien au journaliste Yves de Kerdrel, qui le suit par ailleurs dans ses activités du jour. Diverses réactions très critiques font suite à la parution du dossier « Dans la tête de Nicolas Sarkozy » publié sur cette base par Valeurs actuelles, y compris au sein même des états-majors de la droite. Ils voient dans les propos tenus par Nicolas Sarkozy une série de maladresses de communication publique, qui rappellent en quelques citations l’essentiel de ce que les électeurs ont rejeté chez lui. Interviewé par Yves de Kerdrel, ce dernier se montre de fait à plusieurs reprises très familier, brutal dans ses jugements, et blessant dans ses propos, en particulier envers les homosexuels. 

			Très vite, « l’entourage » – encore lui – de l’ancien président fait savoir que le journaliste n’était censé conserver pour son dossier que de très brèves citations, et que l’essentiel des déclarations avaient été faites en « off », c’est-à-dire sans être destinées à paraître. Le même « entourage » explique donc que ce qui a été publié relève au mieux d’une erreur de la rédaction de Valeurs actuelles, au pis d’un abus de confiance pour réaliser un « coup » face à la concurrence. Le journaliste, pour sa part, affirme que ce qu’il a retranscrit relevait bien d’une interview normale et que, par conséquent, il n’y avait pas de « off » : à tel point, d’ailleurs, que le tutoiement pratiqué par Nicolas Sarkozy à son égard est maintenu dans la retranscription. 

			Examinons ces deux hypothèses.

			Si l’essentiel de la conversation était bel et bien « off », alors Yves de Kerdrel n’avait aucun intérêt à le « brûler », c’est-à-dire à en diffuser le contenu. Bien sûr, dans l’absolu, publier l’essentiel de ce qui lui a été dit représentait une somme d’informations exclusives propre à faire bondir les ventes de l’hebdomadaire. Cependant, compte tenu de l’extrême rareté des déclarations de Nicolas Sarkozy depuis sa défaite du 6 mai 2012, une simple citation directe de ce dernier, une ou deux phrases suffisaient à assurer ce bond des ventes par leur caractère exclusif. En outre, « brûler le off », c’est par définition rompre la relation de confiance entre intervieweur et interviewé. Faire monter en flèche les ventes au prix de cette rupture était-il dans l’intérêt de ce journaliste, alors qu’il était déjà certain que le numéro du 7 mars rencontrerait un grand succès quand bien même une seule phrase de l’entretien serait publiée ? D’un strict point de vue logique, la réponse est non. Cette hypothèse est donc sans doute fausse.

			A contrario, si la conversation était destinée dès le départ à être publiée telle quelle, ou si la relation de confiance avec le journaliste impliquait de lui laisser le soin de mettre en scène dans son article les citations les plus percutantes, alors, ledit article, et plus largement le dossier publié par Valeurs actuelles, remplissent le contrat moral entre l’intervieweur et l’interviewé. De fait, l’ensemble de l’article où sont insérées les citations directes de l’ancien président tourne autour du thème de l’homme providentiel nécessaire à la droite et au pays : or c’est là le cœur du message disséminé par Nicolas Sarkozy depuis le 6 mai 2012. Quant aux autres articles du dossier, ils décrivent en substance une équipe organisée, soudée et au travail pour préparer le retour victorieux en 2017, avec un soin particulier accordé au portrait de Pierre Charon, dépeint comme « tueur » numéro 1 au service de l’ancien président.

			Il est par ailleurs frappant de constater qu’en l’espace d’une série de réponses assez brèves sur des sujets très divers, Nicolas Sarkozy parvient alors, conformément à ses habitudes, à incarner tour à tour le « peuple de droite » dans toute la diversité de ses opinions : 

			– « Le problème, c’est que plus rien n’est désormais possible entre la France et l’Allemagne. Hollande (…) mène une politique exactement contraire à celle de l’Allemagne. » Voilà pour la droite libérale, qui voit dans l’organisation socio-économique en vigueur outre-Rhin le modèle à suivre. 

			– « J’ai tout mis en œuvre pour éviter les tensions, pour faire en sorte que la France reste crédible, qu’elle ait toujours son leadership. » Voilà pour la droite gaulliste, attachée au rôle singulier de la France dans le concert des nations. 

			– « Avec leur ‘‘mariage pour tous,’’ la procréation médicalement assistée, la gestation pour autrui, bientôt, ils vont se mettre à quatre pour avoir un enfant. Et le petit, plus tard, quand il demandera qui sont ses parents ? On lui répondra : ‘‘Désolé, il n’y a pas de traçabilité.’’ » Voilà pour la droite traditionnelle, qui voit dans ces possibles réformes une inacceptable mise en danger de la cellule familiale. 

			– « On va au-devant d’événements très graves (…). D’abord, sur le plan économique. (…) Ensuite, il y aura une crise sociale. Puis, on va se prendre une crise financière d’une violence rare. Et enfin, cela finira avec des troubles politiques. » Voilà pour la droite sécuritaire, toujours sensible à l’évocation de menaces imminentes pesant sur l’ordre public.

			Il est donc très probable que le dossier spécial de Valeurs actuelles ait bien été un coup médiatique concerté entre la rédaction de l’hebdomadaire et Nicolas Sarkozy, ou entre tel conseiller de ce dernier et cette rédaction. D’ailleurs, sur le plan de la progression des ventes et de l’attention du chœur médiatique, le coup est gagnant : à sa sortie, cet exemplaire de Valeurs actuelles crée l’événement et s’écoulera très vite dans les kiosques. Concernant le contenu, le fond des propos cités correspond dans l’ensemble aux opinions du cœur électoral fidèle à Nicolas Sarkozy, et la description faite de son entourage renvoie une image d’efficacité et d’unité qui contraste avec l’actuelle crise de l’UMP. L’hebdomadaire va même jusqu’à souligner que nombre de passants l’arrêtent dans la rue pour lui demander de revenir en politique. 

			Dès lors que ce coup médiatique paraît être délibéré, reste à déterminer quel en était le but. Il faut pour cela rappeler son contexte. Le 23 février 2013, en visite au Salon de l’agriculture, François Hollande est interrogé par un enfant qui s’inquiète de l’absence de Nicolas Sarkozy, ce à quoi il répond par une boutade : « Tu le verras plus. » Trois jours plus tard, à l’occasion d’un discours à la Mutualité, François Fillon s’attaque au cœur même du message instillé par l’ancien président dans l’espace public depuis bientôt un an : « Ne cherchons pas d’excuses ni de sauveur suprême. » La volonté d’enterrement politique est dans les deux cas manifeste. 

			Se présente alors pour Nicolas Sarkozy le risque d’un avenir comparable à celui de Lionel Jospin après 2002. Au lendemain du « coup de tonnerre » du 21-Avril, aussi bien la majorité que l’opposition prennent l’habitude de faire et de dire sans l’ancien chef de file du Parti socialiste. Lui-même s’en tient à son silence surplombant, au point de disparaître du jeu politique. La succession en vient à s’organiser entre anciens colonels aspirant à devenir général. De fait, lorsqu’un retour est enfin tenté, il est visible que, « loin des yeux, loin du cœur », l’intéressé est frappé d’obsolescence. 

			Pour éviter d’être politiquement enterré malgré lui comme jadis Lionel Jospin, Nicolas Sarkozy aura donc décidé de riposter au moyen de sa stratégie de prédilection : la sidération. En communication publique, il s’agit d’un procédé d’occupation maximale de l’espace médiatique, cela afin, tout à la fois, d’établir ou de réaffirmer son hégémonie sur cet espace, de se placer au centre du débat public, et d’étouffer l’expression des concurrents. Dans sa course à la victoire de 2007, l’ancien président avait déjà opté pour cette dynamique dès son accession au poste de ministre de l’Intérieur. Auparavant, lorsqu’il était avec Nicolas Bazire l’une des deux chevilles ouvrières de la campagne présidentielle d’Édouard Balladur en 1995, il avait là encore mis en place une stratégie du même ordre. 

			Le dossier publié par Valeurs actuelles s’inscrit de toute évidence dans une telle stratégie, avec pour but de reprendre la main sur sa propre image. L’on peut d’ailleurs émettre l’hypothèse que, pour se protéger des critiques prévisibles sur tel ou tel propos tenu, l’idée de prétendre, en cas de réactions négatives abondantes, que le journaliste avait « brûlé le off », ait fait partie dès le départ du contrat moral entre l’intervieweur et l’interviewé.

			Toujours est-il que cette méthode a rempli ses objectifs. Aussi bien la boutade de François Hollande que l’appel de François Fillon à renoncer à l’homme providentiel ont fait long feu au regard de cette fracassante sortie médiatique. Cette dernière, en bien comme en mal, s’est attiré l’attention, ce qui est l’essentiel pour une stratégie de sidération réussie. Ainsi, à l’issue de cette opération, le débat public concernant l’ancien président ne porte plus sur les messages des concurrents qui invitent l’opinion publique à faire sans lui, mais sur sa stratégie de retour en politique, sur l’émoi provoqué par telle ou telle de ses déclarations, sur sa position durable de recours à droite : bref, sur lui, et pas sur ses rivaux. En outre, il reprend bel et bien le contrôle de la définition de son image politique, puisque les commentaires tournent à nouveau autour des messages qu’il choisit d’émettre, et non pas sur les messages de ses concurrents à son sujet.

			Les mêmes causes produisant les mêmes effets, il y a fort à parier que Nicolas Sarkozy ne pourra pas revenir à sa stratégie initiale d’absence omniprésente. À gauche comme à droite, ses rivaux réemploieront en effet l’angle d’attaque de l’enterrement politique malgré lui. En toute logique, il devra donc réemployer ce tir à feu roulant pour contrer ces redites, quitte à ne le faire que ponctuellement. Or à chaque fois qu’il se fendra d’une sortie médiatique fracassante, il amoindrira la crédibilité de sa posture distante et surplombante de recours pour la droite et pour le pays, se tenant à l’écart de la vie politique quotidienne. La conclusion d’une telle dynamique est assez simple : à un moment donné, le mythe de l’homme providentiel en retrait n’étant plus tenable, ses rivaux engageront le procès de l’ancien président pour hypocrisie devant l’opinion publique, et il perdra ce procès. 

			Nicolas Sarkozy doit donc faire un choix s’il ne veut pas s’enfermer dans une contradiction insurmontable entre deux stratégies de communication incompatibles, ayant pour conclusion probable l’apparition d’une fragilité béante que ne manqueront pas d’exploiter ses concurrents. 

			La première option est de revenir à la parole rare, en limitant son expression aux sujets les plus solennellement présidentiels, et en laissant à ses porte-parole de fait le soin de faire de fracassantes sorties médiatiques aussi souvent que nécessaire. La seconde est d’assumer le retour à ses fondamentaux, c’est-à-dire envahir l’espace médiatique, quels que soient d’ailleurs les messages exploités, pour étouffer la concurrence sous son omniprésence. C’est l’un ou l’autre, ou l’un puis l’autre, mais il lui faut choisir. 

			Jusqu’à sa mise en examen dans l’affaire Bettencourt, la stratégie de retour de Nicolas Sarkozy s’avère un sans-faute et trouve un écho favorable dans l’opinion publique. Outre l’efficacité de son dispositif de communication, il doit cette trajectoire gagnante à une crise politique de grande ampleur, sans précédent dans l’histoire récente de la droite : la guerre de succession entre François Fillon et Jean-François Copé pour la présidence de l’UMP. 

			Lui-même n’est cependant pas étranger à la crise de son parti. 
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Cinq ans de crise à l’UMP : diviser pour régner

« Le pouvoir ne se partage pas. »

Titre du livre publié par 

Édouard BALLADUR en 2009. 

Une première fois, en 2007, Nicolas Sarkozy aura lui-même installé les conditions d’une longue crise du leadership à l’UMP. Il s’agissait alors pour lui, comme ce sera le cas en 2012, d’empêcher qu’un rival puisse se prévaloir face à lui de la légitimité militante. Il aura ainsi laissé, au lendemain de sa défaite du 6 mai, un parti fragilisé, et sans chef susceptible de lui succéder sur-le-champ.  

Au lendemain de son élection à la présidence de la République, instruit par sa propre expérience d’utilisation de l’UMP comme base d’attaque contre Jacques Chirac, le chef de l’État veut éviter qu’un nouveau président du parti soit élu par les adhérents. La manœuvre pour faire disparaître le poste aura lieu dès l’été 2007. 

Le 25 juin, Jean-Claude Gaudin, vice-président de l’UMP et donc président par intérim depuis la victoire de la droite à l’élection présidentielle, lance un ballon d’essai en déclarant que « moralement, le président reste Nicolas Sarkozy ». Il estime de fait « qu’il n’est pas utile d’élire à nouveau un triumvirat comme les statuts l’exigent ». Par « triumvirat », il fait référence aux trois postes clés du parti à l’époque : présidence, vice-présidence, secrétariat général. Le ballon d’essai n’entraînant pas de protestations significatives, le conseil national de l’UMP, parlement composé de conseillers élus par les adhérents, se réunit le 7 juillet pour adopter une réforme des statuts. Cette réforme remplace la présidence du parti par un mécanisme à deux branches dont chacune est collégiale. 

Division du pouvoir entre deux branches, division du pouvoir dans chaque branche : le dispositif trahit l’intention, qui est bien d’empêcher que quiconque soit chef de l’UMP en lieu et place du président de la République. Exercer les responsabilités de secrétaire général du parti, premier parmi ses pairs mais privé en pratique de véritable leadership, devient alors une gageure. Ainsi, de 2007 à 2008, Patrick Devedjian, de plus en plus critique envers Nicolas Sarkozy du fait de n’avoir pas obtenu le poste de garde des Sceaux qu’il estimait lui être promis, ne parvient pas à donner une consistance à la fonction. 

En réalité, hormis ses compétences, il se heurte alors à une triple difficulté inévitable pour les partis de gouvernement lorsqu’ils remportent les élections reines de la Ve République, et que le Parti socialiste rencontre d’ailleurs aujourd’hui :

– Un problème d’audibilité : la parole du secrétaire général a en effet moins d’importance politique que celle du président de la République, du Premier ministre, du porte-parole du gouvernement, des ministres têtes d’affiche, des présidents des assemblées, et ainsi de suite.
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